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Paie

FOCUS
Les 5 étapes du cycle de la paie

Protection Sociale Emploi  

Ce schéma présente de manière synthétique les 5 grandes étapes du processus de paie, depuis la collecte des informations jusqu’à l’édition du bulletin de salaire. Il 
permet de mieux comprendre l’enchaînement des tâches indispensables à une gestion de la paie conforme et sécurisée.



 

Depuis le 1er janvier 2025, trois décrets viennent modifier l’application des 
cotisations salariales et patronales de la fonction publique territoriale :

Le Décret n°2025-86 du 30 janvier 2025 modifie le taux de la cotisation 
d’assurance vieillesse applicable aux rémunérations versées par les employeurs 
territoriaux à leurs fonctionnaires affiliés au régime spécial de sécurité sociale 
(fonctionnaires CNRACL), pour l’année 2025 et les années à venir.

Pour l’année 2025, ce taux passe de 31,65 % à 34,65 %.

Pour les années à venir, le décret prévoit une évolution du taux de la cotisation 
dans les proportions suivantes :

de 34,65 % à 37,65 % au 1er janvier 2026 ;
de 37,65 % à 40,65 % au 1er janvier 2027 ;
de 40,65 % à 43,65 % au 1er janvier 2028.

Le Décret n°202160 du 20 février 2025 modifie à compter du 1er avril 2025, le 
plafond de rémunération pris en compte pour le calcul des indemnités journalières 
des agents relevant du régime général. Il passe à 1,4 fois le SMIC mensuel soit 
2 522,57 € (contre 3 242,31 € avec le plafond de 1,8 fois le SMIC jusqu’au 
31 mars 2025). L’indemnité maximale versée par la sécurité sociale sera donc 
dorénavant de 53,31 €.

Le Décret n°2025-290 du 28 mars 2025 relatif à l’abaissement du seuil 
d’exonération des cotisations salariales des apprentis en application de la loi de 
financement de la Sécurité sociale 2025 modifie les exonérations de charges 
salariales des apprentis

Ainsi, pour tous les contrats d’apprentissage signés à partir du 1er mars 2025, 
la limite d’exonération des cotisations sociales sera abaissée à 50 % du SMIC 
(contre 79 % pour les contrats signés avant le 1er mars 2025).

Il n’y a aucun changement pour les contrats d’apprentissage signés avant le 1er 
mars 2025.

Modification de l’application des cotisations 
salariales et patronales de la fonction publique 
territoriale

Une nouvelle convention d’assurance chômage du 15 novembre 2024, agréée 
le 20 décembre 2024 par le Premier ministre, est applicable depuis le 1er 
janvier 2025. Cependant, pour des raisons opérationnelles, la majorité des 
nouvelles mesures prévues par la convention entrera en vigueur au 1er avril 
2025. Pour rappel, ces mesures seront applicables aux demandeurs d’emploi 
dont la fin de contrat de travail interviendra à compter du 1er avril 2025 et à 
ceux dont la procédure de licenciement sera engagée à compter de cette date. 

A ce titre, la fiche pratique relative à la réglementation d’assurance chômage a 
été mise à jour. Elle est disponible ici : Le chômage.

Vous y trouverez les éléments en vigueur jusqu’au 31 mars 2025 ainsi que les 
nouvelles règles en vigueur au 1er avril 2025.

A titre d’exemple, ci-dessous sur la thématique « Formation » :

Au-delà de cet état chiffré, des exemples de stratégie sont également proposés. 

Pour bénéficier de cet outil, merci d’envoyer un mail à : 
emploi@cdg85.fr

Après cet état des lieux, vous pourrez procéder à la rédaction de vos LDG grâce 
à l’outil de création disponible ICI.

Pour tout renseignement complémentaire sur cette application, 
merci d’adresser un mail à : instances.dialogue.social@cdg85.fr

Pour rappel, les LDG doivent être soumises au CST pour avis préalable.

Les outils d’aide à l’élaboration des LDG RH

ACTUS RH

QUESTIONS RH



L’agent est-il tenu de 
transmettre une adresse 
postale valide ?

Oui. Il incombe à l’agent d’informer son 
administration d’un changement de domicile 
ou de prendre toutes les dispositions utiles 
auprès des services postaux pour faire suivre 
son courrier.

Pour rappel, l’obligation d’informer 
l’employeur de tout changement de domicile 
est expressément prévue par la réglementation 
relative aux congés de maladie (décret n° 87-
602, article 29 pour le CLM ou CLD et article 
37-14 à propos du CITIS).

Cette obligation serait également recevable 
en procédure disciplinaire.

Références juridiques : CAA de BORDEAUX 
n° 23BX02022 27/02/2025 et CAA Paris n° 
23PA01902 du 14 février 2024

Quelle est la particularité du 1er 
mai ?

Le 1er mai est un jour obligatoirement chômé, ce 
qui se traduit par une interdiction de travailler à 
l’exception des services qui, en raison de la nature de 
leur activité, ne peuvent interrompre leur travail.

Les agents travaillant le 1er mai sont rémunérés 
comme pour n’importe quel jour férié ou invités à 
récupérer leur journée.

Les collectivités peuvent-elles 
rémunérer les stagiaires BAFA 
?

OUI, l’autorité territoriale pourra recruter des 
stagiaires BAFA et leur verser une rémunération 
dans la mesure où une délibération aura été 
prise en ce sens au préalable.

La collectivité devra, en plus de la convention 
de stage, établir un contrat d’engagement 
éducatif (CEE) ou un contrat d’accroissement 
saisonnier.

Ce contrat précisera le nombre de jours de 
stage rémunéré ainsi que le montant BRUT par 
jour.

JURISPRUDENCE 

Rupture d’un CDD « d’un commun accord »

Les dispositions de l’article L.1243-1 du code du travail, permettant la rupture anticipée d’un contrat de travail à durée déterminée en présence de l’accord commun 
des parties, ne sont pas applicables aux agents contractuels de droit public.

De même, la rupture conventionnelle d’un contrat de droit public, n’est pas ouverte aux agents contractuels en CDD. Dès lors, une rupture avant terme d’un CDD de 
droit public « d’un commun accord » est irrégulière.

TA de la Guyane n° 2200824 du 9 nov. 2023

Pour consulter l’intégralité des publications relatives à la carrière des agents ou les replays des 
derniers webinaires, RDV sur notre site internet rubrique : evenements-cdg
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